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Indemnisation d'un jeune traumatisé
crânien : une lutte pour faire reconnaître le
« handicap invisible »
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Par arrêt du 17 septembre 2020, la Cour d'Appel de PARIS répare le préjudice subi par notre
client en lui allouent une indemnité de 319.168,14 euros.
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Voici un résultat dont nous sommes particulièrement heureux. Il arrive au terme d'un long combat 
pour faire comprendre et reconnaître le préjudice subi dans ce cas très particulier.

 

Dans les couloirs du métro Châtelet, un jeune homme de 25 ans est brutalement agressé par un 
individu qui estime avoir été bousculé. Il donne à notre jeune client un violent coup de poing à la 
mâchoire, puis de nombreux coups au visage et sur le corps. L'agresseur s’enfuit ensuite, et ne 
sera jamais retrouvé.

 

La victime a unedouble fracture de la mâchoire et un traumatisme crânien et facial.

 

Ce traumatisme crânien lui laissera des séquelles définitives, avec des problèmes de mémoire, de 
concentration, et des difficultés attentionnelles. Le tout complété d'un syndrome dépressif post-
traumatique.

 

Nous avons saisi la Commission d’Indemnisation des Victimes d'Infractions, qui permet 
d'indemniser une victime quand bien même son agresseur a disparu ou est insolvable.

https://www.legavox.fr/blog/guillaume-cousin/


 

La particularité de ce dossier est que notre client souffrait déjà, avant son agression, d'une 
maladie dégénérative qui l'empêchait d'avoir une activité physique. 

 

Il ne pouvait donc pas occuper d'emploi avec des travaux manuels ou physiques et, depuis 
l'agression, n'était plus capable d'aller vers des emplois intellectuels, en raison des séquelles 
neurologiques et psychiques.

 

Cela, il a fallu s'acharner pour le faire reconnaître, car les premières expertises retenaient un 
préjudice minime, essentiellement dû à la dépression.

 

Ce n'est pas pour rien que le traumatisme crânien est surnommé le « handicap invisible ».

 

Face à des experts qui passaient manifestement à coté de la réalité du préjudice, nous avons pu 
obtenir qu'un neurologue soit désigné pour réévaluer l'ensemble du préjudice. Mais même ce 
dernier a limité à 14% de taux du déficit fonctionnel permanent, et ne comprenait pas 
complètement les graves conséquences de l'agression sur le reste de vie de notre client.

 

Malgré tout, nous sommes parvenus à faire indemniser une incidence professionnelle et une perte 
de revenus jusqu'à la retraite, pour un jeune homme de 25 ans.

 

Le préjudice scolaire, dans ce dossier, était important, puisqu'au moment de son agression, notre 
jeune client était en contrat de professionnalisation depuis 6 mois. La Cour d'Appel a accepté 
d’indemniser la perte de ses deux années de formation professionnelle.

 

L'autre particularité de ce dossier, c’est que notre adversaire était allé chercher sur le 
compte Facebook de notre client quelques photos sur lesquelles il était souriant et entouré 
d'amis, pour en conclure (malgré tous les avis médicaux) que notre client était un 
simulateur !

 

C'était scandaleux. Notre client en a été meurtri, lui qui aurait tellement voulu avoir une vie 
normale se voyait, en plus, traiter d'escroc !
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Même si cela peut paraître évident, il nous a fallu longuement plaider que cesphotos Facebook ne 
sont pas automatiquement l'exact reflet de la réalité : on ne peut pas reprocher à une victime de 
se montrer à ses amis Facebook sous son meilleur jour, plutôt que seul et prostré à son domicile...

 

Heureusement, la Cour d'Appel nous a suivi, et a écarté toutes ces accusations gratuites contre 
notre client.

 

Il est indemnisé de son préjudice à hauteur du préjudice subi. A présent, nous espérons que ces 
dommages et intérêts lui offriront d'avoir un point d'appui pour envisager son avenir.
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